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Les rencontres avec des situations 
psycho-traumatiques sont 
frequentes et elles ont, parfois, 
des consequences 
tres invalidantes pour les sujets 
qui ont ete exposes. La question 
se pose alors d’une eventuelle 
reparation. II ne saurait etre 
question de I’envisager 
uniquement sous Tangle 
d’une compensation financiere. 
Les enjeux doivent en etre 
degages pour chaque blesse 
psychique. L’expertise medico- 
legale peut etre une phase 
essentielle dans le cheminement 
vers une sortie possible 
de I’emprise du trauma. 

Le decret du lOjanvier 1992 
relatif a la reparation des troubles 
psychiques de guerre ouvre 
une nouvelle ere dans la prise 
en compte d’un probleme 
d’une grande actualite. 


L es evenements psycho-trauma- 
tiques sont varies. Leurs effets 
peuvent etre tres graves et peser 
lourdement dans la vie des individus 
qui en souffrent, 1 comme le montrent 
les aspects cliniques des etats de stress 
post-traumatiques, aujourd’hui mieux 
connus. 2 Ces troubles se manifestent 
par leur caractere invalidant et par une 
evolution souvent chronique. 

L’ impact immediat des situations trau- 
matiques trouve frequemment un puis- 
sant echo mediatique quand un nombre 
important de victimes est touche, mais 
aussi lors de catastrophes ou plus 
encore d’actes de terrorisme. L’impact 
emotionnel collectif interpelle alors 
fortement le groupe social. Pouvoirs 
publics, structures medico-psycholo- 
giques d’aide d’urgence, associations, 
proches se mobilisent pour apporter 
une assistance aux victimes. Celle-ci 
est aujourd’hui attendue par les vic- 
times, mais sans doute aussi, au-dela, 
par tous ceux qui sont concemes a des 
titres divers par les consequences de 
l’evenement. 

Mais qu’en est-il a distance, une fois 
passe ce mouvement de solidarite, au- 
dela d’une eventuelle prise en charge 
medicale ou sociale immediate ? Le 
sujet traumatise se retrouve alors seul 
soumis aux effets de ce qu’il a traverse. 
Ce sentiment de solitude redouble celui 
plus specifiquement lie aux conse- 
quences meme du traumatisme. Blesse, 
le sujet traumatise se trouve sponta- 
nement dans l’attente d’une reparation 
d’un mal, venu d’ailleurs. Le corps 
social, a travers ses representants, est 
ici convoque. 


Implication de l’autre 

ET REPARATION 

L’evenement traumatique implique 
toujours la responsabilite d’un autre: 
celle intentionnelle d’un agresseur, 
qu’il soit seul ou qu’il represente un 
groupe; celle non intentionnelle de 
celui qui n’ a pas pu proteger la victime 
de ce qui lui est arrive, qu’il s’agisse 
des personnes designees comme res- 
ponsables de l’evenement ou encore, 
souvent a defaut, des pouvoirs publics 
consideres alors comme defaillants. De 
cette implication d’un autre decoule 
naturellement la legitimite de la 
demande de reparation d’un prejudice. 
Les enjeux des problemes lies a la repa- 
ration des sequelles psycho-trauma- 
tiques se trouvent ainsi a la croisee de 
ce qui, dans la rencontre traumatique, 
reste particulier a chaque victime, et 
de la prise de responsabilite de 1’ autre, 
particulier ou collectif, que la victime 
est en droit d’attendre. La reparation 
peut etre d’ordre judiciaire, social et 
medical. La mise en cause judiciaire, 
la determination legale des responsa- 
bilites et la condamnation eventuelle 
des coupables tant au plan penal que 
civil, peuvent avoir un effet d’apaise- 
ment pour les victimes. En comple- 
ment des manifestations directes de 
solidarite du corps social, les disposi- 
tions plus specifiques de la reparation 
des sequelles psycho-traumatiques 
peuvent aider a restaurer le sentiment 
d’appartenance communautaire et a 
sortir le sujet confronte a une expe- 
rience potentiellement traumatique de 
son isolement. 
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Tableau I 

Le Fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme 
et d’autres infractions (FGTI) 


• Les victimes d’ actes de terrorisme (loi du 9 septembre 1986) et d’autres infractions 
(loi du 6 juillet 1990) sont indemnisees par un fonds de garantie. 

• La procedure est amiable. La proposition intervient dans les 3 mois suivant 

la presentation, par la victime ou ses ayants droit, de la justification des prejudices 
subis. 

• Lorsque l’etat de la victime est consolide (stabilise), le medecin traitant etablit 
un certificat de consolidation qui doit etre adresse au fonds de garantie 

et eventuellement aux organismes sociaux. 

• Afin d’eviter la multiplication des procedures d’expertise, S.O.S. Attentats a obtenu 
une procedure d'expertise unique. Le fonds de garantie, le ministere de la Defense, la 
Security sociale designent un expert commun dans chaque speciality. 

• Les experts fixent des taux: ITP (incapacity temporaire partielle), ITT (incapacity 
temporaire de travail) ; IPP (incapacity permanente partielle) y compris le prejudice 
psychologique. 

• Les experts precisent Texistence eventuelle d’un retentissement des sequelles 
sur la vie professionnelle. 

• Les prejudices economiques et professionnels sont evalues sur presentation 
de justificatifs (declaration de revenus, ftches de salaires, etc.) 

• Les prejudices personnels sont fixes par l’expert: 

- souffrances endurees, sur une echelle de 1 a 7 ; 

- prejudice esthetique, sur une echelle de 1 a 7 ; 

- prejudice sexuel ; 

- prejudice d’agrement (loisirs) selon les justificatifs. 

• Le prejudice speciftque des victimes d’acte de terrorisme est fixe a 40% du capital 
de T incapacity permanente partielle avec un minimum de 2 300 euros. 

Fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et d'autres infractions 
64, rue de France 
94682 Vincennes Cedex 
Tel: 0143987700 


Enjeux de la reparation 

Les enjeux de la reparation sont com- 
plexes. Pour le sujet, confronte aux 
sequelles du traumatisme, la demarche 
de soins est sans doute plus particu- 
lierement liee que dans d’autres affec- 
tions a une reconnaissance de la souf- 
france. Une juste evaluation de celle-ci 
et son eventuelle compensation reve- 
tent done une importance determinante. 
On doit cependant etre attentif a evi- 
ter des demarches precipitees intem- 
pestives et inadaptees. Elies risquent 
en effet de susciter des reactions de 
mefiance et d’hostilite vis-a-vis d’ au- 
torites suspectees d’agir «pour solde 
de tout compte ». De nombreux ecueils 
surgissent sur la voie de cette recon- 
naissance. Ils aggravent frequemment 
les sentiments d’isolement voire de 
rejet et peuvent fixer le blesse psy- 
chique dans une position de victime. 
En effet l’engagement dans un pro- 
cessus therapeutique necessite une 


implication particuliere du sujet, a par- 
tir de la rupture qu’a representee pour 
lui le traumatisme. La necessaire rela- 
tivisation de l’evenement, pour que 
puisse s’engager ce processus thera- 
peutique peut se trouver en opposition 
avec la position d’un sujet reduite, de 
son fait ou du fait de l’autre, a sa seule 
dimension de victime. Au vu de ces 
aspects contradictoires, il apparait bien 
vite qu’il n’ y a pas de reparation ideale 
et elle ne sera jamais qu’un compro- 
mis. Elle sera meme parfois conflic- 
tuelle et il est important d’eviter, dans 
ce processus d’ evaluation medico- 
legale, toute attitude pouvant etre vecue 
comme blessante pour ces sujets. Il 
n’est pas rare que la reparation puisse 
parfois etre un facteur determinant de 
l'engagement du sujet dans un pro- 
cessus therapeutique, ne serait-ce qu’en 
le degageant de la massivite des mou- 
vements projectifs qui concernent un 
ou plusieurs responsables ou cou- 
pables. 


Pour le corps social qui est en charge 
de la reparation, la prise en compte de 
cette souffrance passe egalement par la 
reconnaissance de ce qui ne releve que 
de la subjectivity. Cette demarche reste 
toujours difficile, parfois marquee 
d’une dimension de suspicion, malgre 
les evolutions recentes du droit, en par- 
ticulier pour les situations qui relevent 
du code des pensions militaires d’in- 
validite. Celles-ci ne se limitent plus 
aux seules situations de guerre ou a 
celles impliquant des militaires, mais 
ont ete etendues, depuis 1985, aux vic- 
times d’ attentat et d’ actes de terro- 
risme. 3 Cette evolution du droit, sous 
T impulsion des psychiatres militaires 
qui ont largement contribue a 1’ elabo- 
ration du decret du 10 janvier 1992, 4 
et de celle des associations d’aide aux 
victimes, temoignent d’une volonte de 
reconnaissance. Elle n’enleve par pour 
autant tous les obstacles rencontres sur 
le chemin de 1’evaluation et de l’in- 
demnisation eventuelle des sequelles. 
Elle est par ailleurs encore tres insuf- 
fisante au regard des nombreuses situa- 
tions traumatiques de la vie ordinaire, 
qui ne relevent pas de ces dispositions. 

Dispositions legales 
de reparation 

Les procedures varient selon le cadre 
legal dans lequel s’inscrit la reparation. 
En fonction des circonstances du trau- 
matisme, elles relevent soit du code des 
pensions militaires d’ invalidity, soit des 
differentes dispositions du droit com- 
mun (legislation du travail, legislation 
des assurances, Code civil). Le mode 
de reparation varie aussi. La reparation 
est integrate dans les actions de droit 
commun, et forfaitaire, avec 1’ attribu- 
tion d’une rente proportionnelle au taux 
d’ invalidity, dans le cadre des accidents 
du travail ou dans celui des pensions 
militaires d’invalidite. Pour les actes de 
terrorisme. les victimes ont le choix 
entre une reparation integrate ou for- 
faitaire. 

Il est a noter que ces procedures de 
reparation demandent du temps. Le 
legislateur a done prevu, particuliere- 
ment en ces circonstances, que les vic- 
times puissent beneficier de disposi- 
tions d’aide d’urgence aupres du Fonds 
de garantie des victimes de terrorisme 
et autres infractions (loi du 6 juillet 
1990) 5 (tableau I). 
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Tableau II 

Decret du 10 janvier 1992 
Guide-bareme pour la classification et devaluation 
des troubles psychiques de guerre 


• Ce decret fixe les principes generaux de l'expertise psychiatrique. 

• II indique les conditions dans lesquelles elle doit se faire afin de permettre la validite 
de revaluation clinique des conclusions et roptimisation de la reparation. 

II est precise l'attitude bienveillante dont doit faire preuve l'expert et le temps 
qu’il doit prendre pour effectuer l’examen du sujet. 

• Les symptomes doivent etre regroupes en syndromes en evitant tout amalgame 
heteroclite a meme d’obscurcir l’expertise. Les conclusions ne peuvent se reduire 
a de simples donnees d'examen ni a des conclusions diagnostiques. 

• L'expertise doit done s’appuyer sur une demarche logique, rigoureuse et claire 
en se referant a la classification internationale de l'OMS. Elle constituera 

une demonstration faite d'une discussion s'appuyant sur une veritable argumentation. 

• II doit etre evite d’attribuer a un etat anterieur des desordres qui ne sont pas 
entierement expliques par l’evenement traumatique. La notion d’une causalite directe 
et determinante suffit a etablir l’imputabilite. Le delai par rapport au fait declencheur, 
l’absence des preuves classiques habituellement necessaires pour etablir 
l’imputabilite conduit a permettre a l'expertise medicale d’acceder au rang d’element 
decisif de preuve. 

• Le decret fixe F echelle de gravite permettant de fixer l’indemnisation. (v. tableau III) 

• Enfin. l’expertise est clairement placee dans une dimension therapeutique 
qui seule peut permettre une reparation. 


Decret du 10 janvier 1992 

Les modes devaluation des sequelles 
sont divers. Un nouveau guide-bareme 
pour la classification et devaluation des 
troubles psychiques de guerre a ete eta- 
bli par le decret du 10 janvier 1992 
(tableau II). Ce texte represente une 
avancee majeure pour devaluation et 
l’indemnisation des sequelles psycho- 
traumatiques. Se referant a la classifi- 
cation internationale des maladies de 
l’Organisation mondiale de la sante 
(OMS), il reconnait explicitement les 
troubles psycho-traumatiques. II per- 
met, a partir des seules donnees 
recueillies au moment de dexamen 
d’expertise, d’etablir le lien de causa- 
lite avec l’evenement traumatique, 
meme en l’absence de documents 
medicaux initiaux contemporains de 
celui-ci. Ce texte prend ainsi en compte 
la nature differee des troubles trauma- 
tiques qui, de fait, ne sont souvent 
reconnus et pris en charge qu’ a distance 
des evenements. L’ argumentation de 
l’expert devient alors un des elements 
determinants pour apporter la preuve 
du lien de causalite avec la situation 
traumatique. Ce texte precise aussi tres 
clairement que la negation de l’exis- 
tence d’un trouble ne saurait unique- 
ment reposer sur le caractere subjec- 


tif de d expression des plaintes. II ne 
limite pas devaluation du taux d’in- 
validite selon les seuls criteres noso- 
graphiques. II recommande, pour cela, 
de prendre aussi en compte la souf- 
france psychique, d importance de la 
repetition des troubles, ainsi que leur 
retentissement sur la perte relative de 
la capacite relationnelle et le retrecis- 
sement de la liberte existentielle. Cette 
evaluation globale du retentissement 
de la pathologie sur le fonctionnement 
du sujet permet une evaluation du taux 
de l’invalidite sur une echelle allant 
de 0 a 100% d’invalidite (tableaux III 
et IV). 

Droit commun 

En droit commun, il existe differents 
baremes. Nous retiendrons celui pro- 
pose par la Societe de medecine legale 
et de criminologie, ou devaluation de 
1’ incapacity permanente partielle deter- 
mine la reduction, par les sequelles 
traumatiques, de la capacite physiolo- 
gique. 6 Il fixe l’etendue de cette inca- 
pacity sur une echelle qui va de 0 a 60 % 
d’invalidite permanente partielle (IPP). 
Dans sa mission, l’expert est libre de 
choisir le bareme auquel il fait refe- 
rence. Il doit cependant en faire men- 
tion dans son expertise. 


Pour une expertise 
qui puisse faire reparation 

Une demande 

La demande de reparation peut etre 
spontanee. Elle est cependant assez sou- 
vent soutenue par l’entourage. Elle se 
heurte frequemment a des sentiments 
de honte et de culpabilite eprouves par 
les victimes. Comme dans toute 
demande, meme dans le cadre formel 
d’une expertise, il est important d’es- 
sayer d’en cemer au mieux les enjeux 
afin de ne pas figer le sujet dans des atti- 
tudes de rejet voire de revendication. 

Un cadre 

Pour qu’une demande aboutisse, il est 
important que le cadre ou elle pourra 
etre accueillie soit clairement etabli. 
C’est celui des structures des anciens 
combattants pour les militaires et 
anciens militaires, comme pour les vic- 
times d’actes de terrorisme. Ailleurs, 
c’est celui dont relevent les accidents 
du travail, ou d’une fajon plus gene- 
rale les regies du droit civil. 

Dans ces differentes perspectives, le tra- 
vail de l’expert differe peu. Ce qui 
change, ce sont les dispositions concer- 
nant la reparation elle-meme. L’expert 
occupe une place centrale dans le pro- 
cessus meme de la reparation. Il doit 
aborder l’expertise dans un climat d’in- 
dependance, en se gardant de tout a 
priori tant du cote de 1’ institution qui 
le mandate que du cote du sujet a exper- 
tiser. Cette position est d’autant plus 
importante que l’expertise en elle-meme 
mobilise une forte charge emotionnelle, 
et que si l’expert est pergu comme sus- 
picieux, voire agressif dans son attitude 
investigatrice, il peut reactiver des sen- 
timents de rejet et d’exclusion. 7 Parfois 
les procedures imposent de nombreuses 
rencontres expertales, contradictoires, 
avec les conflits d’interets qui ne man- 
quent pas de se faire jour. Elies redou- 
bled frequemment d’autres expertises, 
motivees par les sequelles somatiques. 
Mai conduites, elles peuvent etre tres 
eprouvantes pour les sujets, surtout 
quand elles sont perjues comme une 
injonction du corps social a se justi- 
fier de la souffrance eprouvee. 

Une rencontre 

La qualite de la relation etablie est la 
condition pour que le recueil clinique 
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Tableau III 

Commission d’indemnisation des victimes d’actes civils 


• Les victimes d'infraction peuvent saisir la Commission d'indemnisation des victimes 
d’infractions (CIVI). Cette procedure est detachee de la procedure penale. 

• La saisine de la CIVI est soumise a plusieurs conditions : 

- Les faits generateurs des dommages doivent presenter le caractere materiel 
d'une infraction. 

- Le delai de saisine est de 3 ans apres l'infraction, prolonge d’un an a compter 
de la date de la derniere decision penale. 

- Peuvent etre indemnisees les victimes de nationality frangaise quel que soit le lieu 
de 1’ infraction, les victimes etrangeres en situation reguliere, 

si 1’infraction est commise en France. 

- Le prejudice doit constituer une atteinte grave a la personne : deces, viol 

ou agression sexuelle, incapacity permanente partielle meme faible, incapacity 
totale de travail superieure a un mois. 

La saisine de la commission se fait par simple requete manuscrite aupres de chaque 
tribunal de grande instance. 

• La CIVI instruit alors la requete et prend une decision de rejet ou d’indemnisation, 
qui est reglee dans un delai d’un mois par le fonds de garantie. 

Institut national d’aide aux victimes et de mediation ( Inavem ) 

1, rue du Pre-Saint-Ger\’ais 
93691 Pantin Cedex 
e-mail: contact@inavem.org 

Nutnero national d'aide aux victimes: 08 10098609 


Tableau IV 

Echelle de gravite 
permettant la fixation du taux 
d’invalidite necessaire 
a I’indemnisation 


Elle s’appuie sur des criteres simples et 
generaux defmissant le degre 
d’alteration du fonctionnement 
existentiel. Les criteres constitutifs de 
revaluation de 1' invalidity 
comprendront : 

- la souffrance psychique ; 

- la repetition ; 

- la perte relative de la capacity 
relationnelle et le retrecissement de la 
liberte existentielle. 

• Ainsi, on distingue 6 niveaux de 
troubles, independamment de toute 
specificity nosographique : 

- 0 % : absence de troubles 
decelables ; 

- 20 % : troubles legers ; 

- 40 % : troubles modems ; 

- 60 % : troubles intenses ; 

- 80 % : troubles tres intenses ; 

- 100 % : destruction psychique totale 
avec perte de toute capacity 
existentielle propre. 


soit le plus authentique possible, mais 
aussi pour que l’acte meme d’expertise 
ne constitue pas une epreuve de plus. 
II ne s’agit pas de la recherche impos- 
sible d’une verite objective, mais de 
se situer au plus pres des questions du 


sujet. Pour cela, la relation d’exper- 
tise doit etre la plus proche possible 
d’une relation de soins. Par ailleurs, 
la reconnaissance de la souffrance du 
sujet qui demande reparation est le 
prealable et la condition a une analyse 
critique du role de l’evenement et de 
ses consequences. C’est done un exa- 
men qui demande du temps pour pou- 
voir parcourir les aspects symptoma- 
tiques des troubles presentes et 
apprecier leur retentissement sur les 
differents aspects de la vie du sujet. 
Dans certaines occurrences, les dif- 
ficulty propres a certains patients 
- comme par exemple les silent clai- 
mant, decrits par les medecins des 
centres de veterans qui ne peuvent rien 
dire de leur experience traumatique - 
il peut etre necessaire et utile de le rea- 
liser sur plusieurs consultations. 

Les conclusions de 1’ expert 

Elies reposent sur une argumentation 
clinique qui, au-dela du reperage de la 
symptomatologie actuelle, doit preci- 
ser les elements de causalite au regard 
de l’evenement initial. Elies ne doivent 
pas, pour les sequelles psycho-trauma- 
tiques, minimiser 1’ importance actuelle 
des troubles au regard d’un eventuel etat 
pathologique anterieur. Ce serait 
meconnaitre la specificite de ces 


troubles qui ne relevent aucunement 
d’une vulnerability preexistante. Ainsi 
conduite, 1’ expertise peut devenir un 
element determinant de la preuve du 
lien de causalite entre les evenements 
subis et la souffrance actuelle. Elle peut 
alors, de surcroit, permettre au sujet de 
se degager du reel traumatique et ainsi 
ouvrir, pour lui, des perspectives the- 
rapeutiques. La defense des interets du 
sujet ne passe pas par un repli sur une 
position de revendication autour d’un 
pourcentage d’invalidite, mais par la 
creation des conditions d’une rencontre 
qui puisse aussi etre therapeutique, ou 
tout du moins qui ne fasse pas obstacle 
a cette perspective. 

Et apres... 

Au-dela du temps de l’expertise, les 
ecueils administrates ou judiciaires 
sont nombreux. Ils allongent parfois 
considerablement le temps de conclu- 
sion des dossiers et peuvent alimenter 
des attitudes revendicatrices chez les 
sujets. Toutes les circonstances de 
remise en cause de l’avis de l’expert ou 
celles liees aux aleas des poursuites 
judiciaires peuvent etre ressenties 
comme autant de marques d’incom- 
prehension et de rejet. La mobilisa- 
tion des sujets dans des voies de recours 
interminables est un facteur defavo- 
rable a l’engagement dans un proces- 
sus therapeutique. On veillera a ne pas 
les favoriser par des attitudes mal- 
adroites. Comme medecin traitant, il 
est important de garder la distance 
necessaire plutot que d’ inciter a des 
demandes qui ne peuvent etre satis- 
faites. Il est d’ ailleurs peu opportun par 
exemple de remettre en cause l’insti- 
tution judiciaire. Il est preferable d’ex- 
pliquer les procedures, de tenter d’en 
degager les enjeux. 

Conclusion 

La question de la reparation des 
sequelles psycho-traumatiques est 
complexe. Au regard de l’actualite, elle 
se pose de plus en plus frequemment 
au therapeute comme a l’expert. Dans 
ce domaine, sans confondre leur place 
respective, l’un comme l’autre peuvent 
avoir un role essentiel pour que le sujet 
puisse saisir ce qui lui reste de singu- 
lar dans ce qu’il a traverse. Il ne s’agit 
pas de le priver d’une part de ce qui 
pourrait lui etre du en termes d’ in- 
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demnisation. II ne s’agit pas non plus, 
par cette indemnisation, de faire taire 
le sujet, ni de supprimer tout bruit de 
fond qui viendrait perturber la quietude 
sociale. C’est a ces conditions que cette 
reconnaissance peut participer a ce 
qu’il puisse sortir d’une situation dou- 
loureuse. ■ 


Summary 

Medico-legal aspects of post traumatic 
disorders and their after effects 

Humbert Boisseaux, Franck de Montleau, 
Jean-Dominique Nicolas, Dominique Vallet 

The psycho-traumatic situations are nume- 
rous with sometimes very invalidating conse- 
quences for the subjects which were expo- 
sed. The question arises then of a possible 
repair. The stackes are different for every 
wounded person. It coud’nt be possible to 
envisage them only under the angle of a 
financial compensation. 

The medico-legal expertise is an essential 
phase in the progress towards a possible taken 
out of the influence of the trauma 
The decree of January 10, 1992 concerning 
the repair of the war psychological troubles 
opens a new area in the consideration of a 
very actual problem. 

Rev Prat 2003 ; 53 : 863-7 
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n° 1 59 du II juillet 1990. 

6 Les sequelles traumatiques. Evaluation 
medico-legale des incapacites permanentes 
en droit commun. Bareme propose par la 
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logie de France. A. Lacassagne (Lyon) et Le 
Concours medical (Paris): 1991. 


3 


2 BS Journees 

Nationales 

dsMedecine 

Generate 



as joi.mm mar-quant 
I'autnemcnt de In mrdedTre 
giHi#Tal#*onimd tpiifi qlit*- 
Ellea an! mi double objet.1 if 
- pia pas** urn fiamuhim 
medicare □rigi’njlr adapter j 

qupttdhnn gtninUst* : 
- jt*ariKiuvoirla meieijne 

i* sperlflirUe 

at le d.TUE*\ift 


«Vn fei |\! 'i -i (jMfavi i I'M I iVGE 
iV FOUf I MOW, A-rfiCFM, it* MU FO*W, 
Mil. ifcJki m ik‘ \ mt FORM. 

•h GrtmptikptMifiFn) Uff, 

tk k* lift' *i i, I 1 1 1 A R rift I 
cf4i 1 1 1 ■ ■ >, i , im i fj* Li T-iSOilK-l 
4ri il¥ihil>k*i rfiB ittutiAlW ik* -Pwr 1 1 







LA REVUE DU PRATICI EN 2003, 53 



